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Montréal, le 29 septembre 2026— Alors que la campagne électorale provinciale 
bat son plein, le Comité de parents du Centre de services scolaire de Montréal 
(CSSDM) constate avec préoccupation que l’éducation occupe jusqu’à maintenant 
trop peu de place dans le débat public. 

Pour les parents que nous représentons, l’éducation ne peut être reléguée au 
second plan. Les décisions prises aujourd’hui auront des conséquences pendant 
des décennies sur les élèves, les familles et, plus largement, sur l’ensemble de la 
société québécoise. 

Le Comité de parents du CSSDM interpelle donc l’ensemble des partis politiques et 
leur demande de faire connaître clairement leurs engagements en matière 
d’éducation, particulièrement sur trois enjeux qui nous apparaissent 
incontournables. 

Des états généraux sur l’éducation : une nécessité 

Trente ans après les derniers états généraux sur l’éducation, le moment est venu de 
mener une réflexion collective en profondeur sur notre système scolaire. 

Les défis auxquels font face les élèves, les parents et le personnel des écoles ont 
considérablement évolué. Le Québec doit se donner l’occasion de réfléchir à ce 
qu’il attend aujourd’hui de son système d’éducation et aux moyens nécessaires 
pour y parvenir. 

Le Comité de parents du CSSDM demande aux partis politiques de s’engager à tenir 
des états généraux sur l’éducation afin que les élèves, les parents, le personnel 
scolaire, les chercheurs et les différents acteurs du réseau puissent participer à 
cette réflexion. 

Un système scolaire à trois vitesses : une réalité qu’on ne peut ignorer 

École publique régulière, programmes particuliers sélectifs et école privée : les 
parcours offerts aux élèves québécois sont de plus en plus différenciés. La question 
de l’école à trois vitesses ne peut être écartée du débat sur l’avenir de l’éducation.
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Cette réalité soulève des questions fondamentales d’égalité des chances, 
d’accessibilité et de mixité scolaire, ce qui est néfaste pour tous. Elles doivent être 
discutées ouvertement, et faire partie de la réflexion collective. 

Le Comité de parents demande aux partis de présenter leurs orientations pour 
assurer à tous les élèves, peu importe leur milieu socioéconomique ou leur 
parcours scolaire, l'accès à une école publique de qualité qui leur offre les 
conditions nécessaires pour apprendre et réussir. 

Investir en éducation, c’est investir dans l’avenir 

L’éducation et la santé constituent des services essentiels à la population et 
doivent occuper une place centrale dans les priorités gouvernementales. 

Les besoins du réseau scolaire sont nombreux : entretien et rénovation des écoles, 
services aux élèves, soutien aux élèves ayant des besoins particuliers, disponibilité 
du personnel, ressources professionnelles et conditions favorisant la réussite 
éducative. 

Les dépenses en éducation ne doivent pas être envisagées uniquement comme des 
coûts à contrôler. Elles constituent un investissement collectif dont les effets se 
font sentir bien au-delà des murs de l’école. 

À quelques semaines du scrutin, le Comité de parents du CSSDM demande donc à 
tous les partis politiques de préciser la place qu’occupera l’éducation dans leurs 
priorités et les actions concrètes qu’ils entendent mettre en œuvre. 

Les parents veulent savoir quelle école les partis proposent aux enfants du Québec, 
non seulement pour les quatre prochaines années, mais pour les décennies à venir. 
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